Informations pré-contractuelles
(informations à remplir par l'agence)

Nom ou sa dénomination sociale

L’adresse géographique de l’établissement

Si elle est différente, l’adresse du siège social 

N° de téléphone

N° de télécopieur

Adresse électronique

Pour toute réclamation, vous pouvez contacter

Nom et coordonnées du responsable de l’agence

Statut et forme juridique de l’entreprise

N° RCS

N° de la carte professionnelle, nom et adresse de l’autorité l’ayant délivré

N° individuel d’identification à la TVA intracommunautaire

Nom et adresse du garant financier

Nom et adresse de l’assureur responsabilité civile professionnelle

Ces garanties s’appliquent aux sinistres survenus en France (à compléter éventuellement)

L’activité d’agent immobilier est régie par la loi n°70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations 

portant sur les immeubles et les fonds de commerce et par son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972. Ces textes peuvent être consultés gratuitement sur www.legifrance.gouv.fr
Informations concernant les services proposés par le prestataire de services immobilliers
EN QUALITÉ DE PROPRIÉTAIRE, vous souhaitez nous mandater afin d’assurer la gestion courante de biens et droits immobiliers qui vous appartiennent.

Le gestionnaire immobilier est tenu à une obligation de moyens et non de résultat

A cet effet, vous envisagez de nous confier un mandat de gestion locative.

durée du mandat et conditions de résiliation

LE PRÉSENT MANDAT EST DONNÉ POUR UNE DURÉE DE TRENTE ANNÉES (30).

IL POURRA ETRE RÉSILIÉ PAR CHACUNE DES PARTIES PAR LETTRE RECOMMANDÉE AVEC DEMANDE D’AVIS DE RÉCEPTION TROIS MOIS AVANT CHAQUE DATE ANNIVERSAIRE. 

EN CAS DE DECES DU MANDANT OU D'ALIÉNATION DU BIEN, CE DERNIER SE POURSUIVRAIT AUX MËMES CONDITIONS POUR LE COMPTE DE SES HERITIERS, AYANTS DROIT, OU ACQUEREURS. DE MEME LE MANDATAIRE POURRA SE SUBSTITUER TOUTE PERSONNE PHYSIQUE OU MORALE DE SON CHOIX ? NOTAMMENT EN CAS DE CHANGEMENT DE LA FORME JURIDIQUE DE SON EXPLOITATION OU DE VENTE DE SON FONDS DE COMMERCE

modalités de paiement des honoraires d’agence

En contrepartie de l’exécution de sa mission, l’agence percevra des honoraires de gestion dont le montant est fixé conformément au barême de ses prestations tenu à disposition et affiché dans l’agence.

Les honoraires se rapportant à la gestion seront prélevés sur chaque relevé de compte.

Un compte rendu de gestion devra être délivré tous les : ....................................... et au moins une fois l’an, un relevé détaillé des opérations de gérance.
Pour les locations à usage d’habitation principale du locataire : article 5 de la loi du 6 juillet 1989 

I. La rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l’entremise ou à la négociation d’une mise en location d’un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleur, à l’exception des honoraires liés aux prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent I. 

Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à la signature du bail. 

Les honoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. 

Le montant toutes taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui imputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus à compter de la réalisation de la prestation. 

Les trois premiers alinéas du présent I ainsi que les montants des plafonds qui y sont définis sont reproduits, à peine de nullité, dans le contrat de bail lorsque celui-ci est conclu avec le concours d’une personne mandatée et rémunérée à cette fin.
engagements spécifiques

MOYENS DE DIFFUSION DES ANNONCES COMMERCIALES :
conditions générales du manda
t
POUVOIRS DU MANDATAIRE 

Tous pouvoirs sont donnés pour accomplir tous actes d’administration et de gestion notamment :
• rechercher, en exclusivité

et par tous moyens que vous jugerez appropriés, des locataires, établir et signer les baux, les états des lieux, les congés ; le tout aux prix, charges, durée et conditions que vous aviserez ; procéder à la révision des loyers ;
• encaisser toutes sommes représentatives de loyers, charges, indemnités d’occupation ou autres relatives au bien géré, percevoir et conserver tout dépôt de garantie ; déposer ces fonds sur le compte de l’agence et les utiliser selon l’usage qui vous semblera le plus utile dans le cadre de la gestion.
• nous prévenir en cas de nouvelle location, vous dispensant de la lettre recommandée prévue à l’article 67 du décret n°72-678 du 20 juillet 1972 ;
• nous représenter devant tous organismes publics ou privés ; en cas de défaut de paiement par les débiteurs, faire délivrer tous commandements, sommations, et avec notre accord lancer toutes  assignations et citations devant tous tribunaux, à nos frais ;
• assurer toutes réparations ; prendre toutes dispositions pour assurer la bonne marche et l’entretien des divers équipements ; conclure tous contrats ou marchés nécessaires au maintien en bon état de l’immeuble ;
• d’une manière générale, faire tout ce qui vous semblera utile à nos intérêts ;
• le mandant s’oblige à faire connaître par écrit au mandataire s’il existe une limitation à la fixation du loyer et aux conditions de ressources du locataire, notamment en fonction du financement du bien géré (subvention ANAH, investissement locatif, etc).
exclusivité et obligations du mandant 
De son côté le mandant s’engage à informer sans délai le mandataire de toute modification tant juridique que matérielle susceptible d’affecter le bien ou l’immeuble où il se situe, de façon provisoire ou définitive. Il s’engage à remettre au mandataire toutes pièces utiles à la gestion du bien (règlement de copropriété, contrats d’entretien, justificatifs des charges...) et relatives notamment à la décence du logement, aux normes d’habitabilité et de sécurité, et à l’information des locataires ou candidats locataires. 

CLAUSE PÉNALE : 

EN CAS DE VIOLATION DE NOTRE PART DE L’EXCLUSIVITE OU D'UNE OU PLUSIEURS DES OBLIGATIONS ISSUES DU PRESENT PARAGRAPHE, NOUS VOUS REGLERONS UNE INDEMNITE COMPENSATRICE FORFETAIRE D'UN MONTANT EGAL A LA REMUNERATION CONVENUE AU PRESENT MANDAT.

Obligations du mandant
Conditions liées à la gestion d’un logement 

Concernant les locations à usage d’habitation principale, celles régies par la loi du 6 juillet 1989, les locaux meublés, les logements attribués ou loués en raison d’une fonction ou d’un emploi et les logements occupés par des travailleurs saisonniers : le mandant s’engage à délivrer et à maintenir le logement en conformité avec le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002. Le mandant certifie que le bien objet des présentes correspond à toutes les normes d’habitabilité et de sécurité en vigueur au jour de la signature. Dans le cas contraire, le propriétaire s’engage à faire sans délai les travaux nécessaires pour mettre son bien en conformité. 

Un dossier de diagnostic technique, fourni par le bailleur, est annexé au contrat de location lors de sa signature ou de son renouvellement et comprend : 

a) le diagnostic de performance énergétique prévu à l’article L. 134-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

b) le constat de risque d’exposition au plomb prévu à l’article L. 1334-5 et L. 1334-7 du code de la santé publique. 

c) dans les zones mentionnées au I de l’article L. 125-5 du code de l’environnement, le dossier de diagnostic technique est complété à chaque changement de locataire par l’état des risques naturels et technologiques. 

d) l’état amiante parties privatives et communes

e) l’état installation intérieure d’électricité et de gaz

Le locataire ne peut se prévaloir à l’encontre du bailleur des informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique qui n’a qu’une valeur informative. Le propriétaire bailleur tient le diagnostic de performance énergétique à la disposition de tout 

candidat locataire. Le bien ne pourra faire l’objet d’une campagne publicitaire publique qu’à compter de la transmission au mandataire du DPE

informations concernant l'exercice du droit de rétractation
DROIT DE RÉTRACTATION

Vous avez le droit de vous rétracter du présent contrat sans donner de motif dans un délai de quatorze jours.

Le délai de rétractation expire quatorze jours après le jour de la conclusion du contrat de mandat.

Pour exercer le droit de rétractation, vous devez nous notifier votre décision de rétractation du présent contrat au moyen d’une déclaration dénuée d’ambiguïté (par exemple, lettre envoyée par la poste, télécopie ou courrier électronique), à :

Nom de l’agence :

Adresse :

Tél. :
.......................................................... 
Fax :

Email :

Vous pouvez utiliser le modèle de formulaire de rétractation mais ce n’est pas obligatoire.

Attention, la charge de la preuve de l’exercice de votre droit de rétractation vous incombe. Dès lors, nous vous recommandons d’utiliser la forme de la lettre recommandée avec accusé de réception

Pour que le délai de rétractation soit respecté, il suffit que vous transmettiez votre communication relative à l’exercice du droit de rétractation avant l’expiration du délai de rétractation.

EFFETS DE LA RÉTRACTATION

L’exercice de votre droit de rétractation mettra fin aux obligations réciproques prévues au mandat.

Il ne donnera lieu à aucune indemnité ni frais.

Sachez que les prestations devant être exécutées par l’Agence, dans le cadre des présentes, et notamment la diffusion d’annonces portant sur l’off e de vente des Biens, ne débuteront qu’à l’expiration de ce délai de rétractation.

Toutefois, vous pourrez demander expressément que le Mandataire commence l’exécution du présent Mandat sans attendre l’expiration du délai de rétractation.

Cette demande d’exécution devra faire l’objet d’un écrit, soit lors de la signature du mandat, soit plus tard.

Cette demande ne vous privera en aucun cas de votre faculté de révocation pendant le délai de 14 jours tant que l’agence n’aura pas pleinement exécuté sa mission.

INFORMATIONS communiquées le :

